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LE B U D G E T 
de l'Instruction publique 

La Commission du budget, après examen du 
projet de loi portant dation du budget relatif 
t I inslrudion publique, fient de. Hier le chiffre 
du crédit pour lee dépenses de l'exercice 1900, 
a *08,453,608 francs. 

Lee crédita demandé» par le gouvernement 
i élevaient seulement à •0é,04»,t»8. 

L'augmentation proposée est pat conséquent 
de 3,801,710 fr. 

Q u e l q u e * daisTre» 
Cette augmentation porte : 
1 - Sur le Gonieil eapérieur et 

Ici inspecteurs généraux de l'ins
truction publique, ci 13.000 fr. 

' Sur le matériel du bureau 
des longitudes 

3- Sur le traitement du person
nel de renseignement primaire 
élémentaire (moins les filles de 
plus de 150,000 babitants) 

s et s'êievant à 

12.500 

34.080 

Soit une augmentation nette de 3.808.7*0 

La. BMili*i<|u<> e t l'eiaiseiapienseiit 

Le rapport de M. Maurice Faure constate 
qu'un mouvement ' très net d'ascension se pro
duit dam la population des lycées et collèges, i 

La baisse qui se renouvelait périodiquement 
s'est arrêtée à la rentrée d'octobre. 

Détail à noter : 
Ce relèvement coïncide d'une façon signifi

cative a*ee l'inauguration d'une politique de 
défense républicaine, indéniable counexitè entre 
la direction donnée aux affaires publiques et la 
situation de noe établissements nniversitairei. 

Cette montée dans nos maisons d'enseigne
ment secondaire est également une réponsa a 
ceux qui tentaient de transformer en décadence 
définitif ê et en faillite prochaine de notre ensei
gnement, une criée passagère dont la politique 
néfaste de M. Mélioe doit être rendue, en parue, 
responsable. 

Inanair*** 
«etgaermeat de l'Ktut 

MM. Dumont et Berard ont signalé à la com
mission du budget l'action très défavorable, dé
sastreuse en certaines régions, exercée contre 
I enseignement de l'Etat par de nombreux 
fonctionnaires civil* et militaires qui donnent 
eux mêmes ̂ 'exemple du mépris de l'instruction 
universitaire en confiant leurs «niants aux éta
blissements rivaux qui la combattent. 

On a mÈrne cité certains faits graves de pres
sion indiquant que dee supérieurs auraient 
poussé leurs subordonnés à retirer leurs enfants 
des lycées et collèges de l'Etat, pour les confier 
aux consréganistef. 

e de l'iaalruelion i 
mellement promis â la commis: 
d'ordonner des enquêtes et de se 
auteurs de tout abus d'autorité, 

bliquc a for-
m du budget 

contre les 

« Je sais tel département où un nouveau com
mandant de gendarmerie, choisissant pour son 
file la maison congréganists, • causé le départ 
du lycée de presque toos les enfants apparte
nant à la gendarmerie. 

Le rapporteur de la Commission du budget 
de l'Instruction publique dit à ce sujet : 

• U appartient au Gouvernement de faire 
cesser un état de eboaes aussi préjudiciable h 
l'intérêt publie, et d'user de tous ses pouvoirs 
pour faire comprendre leur devoir aux fonc
t ions ires qui le méconnaissent en mettant l'in
fluence qu'ils tirent de l'investiture gouverne
mentale au service des adversaires de l'Univer
sité, et en donnant une bonne part de l'argent 
qu'ils reçoivent sur les fonds budgétaires aux 
établissements dont la concurrence fait baisser 
les recettee du budget. » 

Il rappelle ensuite, ce passage du discoure de 
M. Ch. Dupuj répondant à M. Le Prévost de 
Launay: 

• Il est assez drôle qu'il j ait. dei gens dans 
ce pays, qui n'étant pas forcés d'être fonction
naires, te croient en droit, une fois qu'ils le 
sont devenue, — et on sait souvent su prix de 
quelles sollicitations, — d'avoir en quelque sorte 
une double comptabilité, ou, si vous aimes 
mieux, une double conscience: à la Tin du mois, 
c'est la conscience qui touche l'argent de l'Etat, 
et tout le reste du mois.c'est la conscience qui se 
défie de t'EUt etqui le lui dit en mettant ses en
fants hors dee écoles de l'Etat... 

Il n'est pas besoin d'une loi. du grand appa
reil législatif, pour faire cesser de pareil! pro
cédé^; il suffit que le gouvernement wseUle et 
qu'il parle. Les fonctionnaires sont gp.ns qui 
ont toujours l'oreille ouverte et qui compren
nent parfaitement. (Sourires). C'est une ques
tion de gouvernement... » 

Il est certain que le gouvernement n'a toléré 
que trop longtemps la lutte menée contre les 
établissements universitaires par certains fonc
tionnaires. Il en est, parmi ces derniers qui 
organisent une véritable propagande en faveur 
des établissements congréganistes. 

jVhlfHolre «les petit*» aérn! natives 
Les écotes secondaires ecclésiastiques furent 

placées par les décrets du 0 avril 1809 et du 
U novembre 1811 sous la dépendance de l'Uni
versité. L'ordonnance du 15 août 1815 maintint 
ces règlements universitaires. 

Il ne devait y avoir qu'une école secondaire 
ecclésiastique par département. 

circulaire en date du 4 juillet 1810, 
Laine, ministre de l'Intérieur, rappela aux pré
fets l'obligation où se trouvaient tous les citoyens 

especter l'ordonnance du 15 août 1815. 
n voici les dispositions ; 
Les archevêques et évêquea ont seuls le 

droit d'établir et de diriger les écoles ecclésias
tiques dites petits téminairet. # 

y a qu'un petit séminaire par départe-
moins que, sur la demande de l'évêque 
re et d'après le rapport du Ministre ae-
d'Etat de l'Inlérienr, le roi ne juge con

venable d'en établir un second. 
Les élèves des petits séminaires prennent 

l'habit ecclésiastique après deux années d'étu-
les chefs des pçlits séminaires ne pea>| 

quelque prétexte que ce 

de Pie-

nt des dégât: 

On a parlé de l'état de malaise qui, pendant 
plusieurs années, a abouti à la baisse des effec
tifs et au déficit des gestions. Cela est du en 
partie à l'action de ces fonctionnaires qui tné-
connsiasent leur devoir envers l'Etat. 

Les témoignages des (lecteurs sont concor
dants k ce sujet. Cette croisade de fonctionnai
res contre l'enseignement public est sans exem
ple tous aucun régime. 

Voici ce qu'en dit M. le Recteur de l'Académie 
de Besançon : 

« L'Université lutterait avec plus d'a
vantage contre ses adversaires si elle 
trouvait dans les instituteurs, l'appui 
prêté par le curé dans les moindres 
villages, aux maisons ecclétiasliques. 
Malgré des conseils éclairés inspirés du 
rapport de M. Ch. Dupuy sur le budget 
du Ministère de l'Instruction publique 
pour l'exercice 18ÎW, nos instituteurs, au 
lieu de s'attacher à contrebalancer l'in
fluence cléricale, se montrent trop sou
vent indifférents. Tels d'entre eux ont 
envoyé leurs jeunes enfants dans les éta
blissements ecclésiastiques , quitte à 
demander une bourse de l'Ktat, quand 
l'élève a dû prépsrerun examen supérieur 
aux études de la maison ». 

Un inspecteur d'Académie écrit k M. Maurice 
Faure, rapporteur du budget de 1 instruction 
publique : 

a Les familles systématiquement hostiles a 
l'Université sont nombreuses. Les hauts foi 
tionnaires, la grande industrie, le haut co 
merce, les grades supérieurs de l'armée font 
général élefer leurs enfants dans les mais< 
religieuses. La vanité nett pat, a cet égard,le 
moindre mobile des /amitiés. 

a II est certain que de pareils faits nom 
lent le plus grave préjudice. Qu'est-ce, en 
que l'Université T C'est l'Etat enseignant ; i 
fonctionnaires civils ou militaires, désavouant 
l'Université, mettent leurs enfants dans dea 
maisons notoirement hostiles k la Recubliqi 
quel doit être l'effet produit sur les population 
L'État, pour elles, ce sont les hommes qui le 
«présentent d'une manière conerète. Si les 
fonctionnaires de i'Eiat se détournent de l'Uni* 
versité, Ils donnent aux maisons rivales le pres
tige qu'eux-mêmes tisnnent de l'Ktat. Comment 
après eela les simples particuliers, comment 
surtout les subordonnés de tels chefs ne se crei-
raient-ils pas autorisés k les imiter f s 

L'Inspecteur d'Académie du Rhône écrit : 
• L'attitude de certains fonctionnaires de le 

République est une dea eaases du discrédit jeté 
sur noe lycées. Plusieurs ne craignent pas d af
ficher leur dédain pour l'éducation de l'Etat, en 
plaçant leurs enfants dans des maisons religieu
ses. L'exemple donné par ces hanta fonction-
•ntreo, assené d'autres défestiens 

ajèeiee observations sont faites par de nom
breux inspecteurs d'académie. 

La Heetesjt te t académie de Bordeaux dit ; 

«*•& frjuclyMinilh 
Londres, 7 décembre. — Un têlégra 

Ladyaraith, 3 décembre, venu par voie 
termaritzburg, 5 décembre, dit : 

La situation devient très grave. 
L'ennemi a rectifié 
Les obus boers nou 

énormes. 
Il a été reconnu nécessaire d'évacuer 

l'hôpital, les blessés ont été transportés 
t camp des non combattants. 
Les Boers ont placé deux autres pières 

de fort calibre à 4000 mètres ; ces pièces 
ont causé des dégâts ('normes. 

Les assiégeants emploient actuellement 
3 canons de fort calibre, 4 Howitzers, 2 
batteries montées, plusieurs pièces de 
siège et'batterie de montagne. 

Nous avons eu un certain nombre 
d'hommes tués et blessés. 

Les rations ont été diminuées. 
Notre situation devient de jour en jour 

pins difficile. Nos pertes augmentent. 
A LA FRONTIÈRE OUEST 

Une sortie i Kimberley 
Kiroberiey, 28 novembre (via Modder River), 

2 décembre. — La girnison a fait aujourd'hui 
sortie en vue de capturer les canons boers 

qui étaient en position près du lazaret, k l'ouest 
de la ville, Le détachement anglais se précipita 

'assaut du camp boer et de* redoutes, dont 
quatre furent capturées, mais k l'attaque "de la 

- " ' * —> |as 

i elèv 
En 1828, Us elév 

tés a 20.000. 
Les petits sémina 

cialei destinées au 

. .le c écoles furent liai 

étaient des écoles spé-
du sacerdoce. 
ont pu légale

ment se soustraire aux lois scolaires et devenir 
des écoles clandestines d'enseignement seau-

La preuve en est que le Conseil supérieur de 
nitruction publique, a décidé que le stage fait 

dans un petit séminaire ne pouvait être valable 
les écoles secondaires ecclésiastiques ne 
trant pas dans la catégorie des établissements 

e devrait y avoir qu'un seul 
par département, il y en a 11 

des départements qui e*i ont trois. 
Le rapport dit, k ce sujet : 
Dans l'état actuel, la olupart des i 
ares ont cessé d'être exclusivement 

i grands séminaii préparatoires i 
des écolei 

• et k l'état 
de féritables 

enseignement libre qui 
:une formalité d'oufert 
s universitaire et qui jouissent de 

privilèges considérables. La plupi ' et des demi-peneii tqoi 
campagne pour les futurs 

i rentrant dans la lé-

bliger les petits JPminai 
lans leur rôle légal, 

mais ses instructions ont été jusqu'à présent 

Une circulaire du 30 septembre 1885, invi 
les préfets a procéder au moins une fois par 
a l'inspteUoo des petits séminaires on écoles 
secondaires ecclésiastiques. Ces institutions 
jouissent a>ssivetnent des prérogatives atta
chées aux établissements qui préparent esclusi-
vement a la carrière ecclésiastique. 

Dsns beaucoup de départements, la codeur' 
reuce faite k l'enseignementuniversitaire revêt 
la forme de l'éducation séminariste. Préjudice 

Nos Dépêches 
Par Fil Téléphonique spécial 

LA GUERRE 
BHTRE 

l'ADtfletcrreMJe Transvaal 
SITUATION DESESPEREE 

. Le r ici Scott Turner et 34 I 

te. — Il ('agit de rengagement an sujei 
duquel le War Office a publie, hier, une liste 
des pertes, et qui avait été annonce, lundi der 

', sous le titre de : Capture d'un camp boer). 

C o m b a t i i u m i a e n t 

Boers se massent sur les collines environ-
tes. Leur nombre s'accroît continuellement, 
ravaiilent activement a fortifier leurs posi

tions dans toutes les directions, au moyen d'où-
i en terre pour s'abriter contre les balles, 

et de tranchées abris. 
Les redoutes boers de l'arête du lazaret sout 

gaiement étendues et renforcées. 
La température est très élevée. 

Unbulletindesir Redvers Buller 
Le War Office 
e reçue du géné-

il commandant au Cap: Une démonstration 
été faite le 29 contre Witobledon. Les canons 
nnemis étaient sur la colline qui va du Spi'z-
op a l'embranchement de Wimbicdon. 
Le colonel Scott Turner, avec des troupes 

montées, a attaqué le front droit des Boers 
pturant le camp et trois des ouvrages de l'en-
jmi ; les Boers ont offert 

née dans les quatre prem 

d'obus et ont détruit les 
Kekewitch annonce, 

lombre des Boers s'ace 
lentours de Kimberley. Le 4 décembre, il 

ouvrages et c'est 
a été tué ; les 

n grand nombre 

ecembre, que le 

Car il ne faut pas oublier que les petits sémi 
naïves sont privilégiés. Ils ont le droit de rece
voir des legs , ils sont exempts des contributif 
foncière, mehilièrc et des portes et fenêtres. Ils 
échappent t tout centrale universitaire ; leurs 
élevas bénéficient dé U dispense que la loi 
accorde aax séminaristes. 

I. Kiat subventionne ainsi nae eesonrresee à 
sea écoles et donne des tas de prérogatives a 
établissements rivant. Lé* suivre 

M. L A Q I U U J a t a - » n U U C U B C 

Là Chambre 
Séance du 7 Décembre 1899 

La séance est ouverte à 2 h. 30, sous la pré 
sidence de «f. Deschaosl 

La pension de Mm< Klobb 
La Chambre adopte, sans débat, le projet d 

loi attribuant une pension de 6.000 fr. a Mm 
Klobb, veuve du lieutenant-colonel tué au Sot 
dan parles capitaines Voulet et Chanoine. 

LE BUDGET DES CULTES 
Discours de U. Tourgnol 

M T o u r g n o l . rapporteur, a la parois sur 

Il s'Slonne qna ht. Uavrand ait on sa dira S la i 
basa l'advaraaira <i# la léparslion de l'Egline »t 

H profesn ans opinion contraire ffntBB 

( lSiclamil i i . i l sur div 

.PI la sajstàr» des coulai 

M. T o u r f O o l . — Même l'sbb» CMvraiid prot 
ruait qoala elargs cstholiqae i*arsit biao trou 
l'areant ponr se rémunérer. Les treiors trouve» 
camaaanl* la t>«i»:, p o u v a n t la jattes** de c< 
wp«rafic«, Dejfe. s a J*»na de Lntner, on fendait 
LBiinlf»ncas*u plae offrant. 

feTPaul d e C a s s a g n a c — C'est »ou« fSsVt 
qui JVPZ hatoin d'indalgtnce 

M T o a r g n o t — 11 •» va 4* m#raa sajonrd'l 
t* on venu 1 M miracles selon U prix qu'on ; met 
m a poarson argent. F iut iT donc juttitar le* 

budget ? 

n France 'd«t arcb< 

I droite.) Il t'en é 

Commit di. lor. l'.bl 

tion ; ils ne payent pas 

ûsvraad peut-il te ra
ng» des droitt de l'bemme f 
ytael»). Bn réalité, le clergé 
rlet cootTet/stion* religieuse. 

. Il faut qna 

rTrii hUn ! simple dn budget des celles. Il ne* P« nécessaire 
l>t» n > | n n l I F , # l i d'alleud-e la loi ter let usoailioea. 

Waldeck Rousseau.— Le go mer ne ment 

iliqae (Très bien I a gauchi.) 

ïgrégalioM. La" lodélé^mo'd'eroe. Vt 
I et la Ftépnblique alle-snéme y trou-
eenoa. Il ne faut pas ame noue déva
la icalheureusu Espagne. (Applaudia-
lierue gauche et l gauche-} 

V I F 1 N C I D B N T 

Les grossièretés de Cassagnac 
H. Paul de Cassagnac répond qu'il na veui 
iss arrêter a tu divagations que U Chambre Tiea 
S T Î 7 " .,Elc'am,,'omi à e*"C"S. — Vois di 
M. DesehiBel, présidant. - Voue ne pouves pat 

sinaf. M. Toergnol a rempli ici ton 
ivoir en parlant au nom de I» commission du bud< 
1. Je faia appel a votre courtoise, y: de Cassa-

Bruit). iiasâ Bnnnnnnnnnnnnnnnnnnnnnnnnai 
H. DeschaneJ. — M. Tourgnol. je vous prié 

de ne pas interrompre si voua voûtes que M. de 
t>asssgaac retira aaa paroles. (Protestation* k gau-

- moment la commission du budget 
i partie de la gauche, M. Toargnol 
e se lèvent ponr quitte* la salle. 

(Tu m tille). 
M. Deschanel, président. - U vene invita de 

ouvesii i retirer «oi paroles, M. de Cnaetgnac. 
M. de Cassagnac - Poiaqj. M. Tourgnol a 

M. Deiohanel (l'adrtttaot a la pMsft 
ettea UeSout dans l'hemieyels). — La p 

maoires'tttion dont on devine lee mobiles"' 
plaud.taemsnis a drotts tt sa centre. Bran 

L'incident est clos. 

N O U V E L I N I O K V r 
M de Caeaagn; 
io. a isio touiisjae 

gauehe.) 
moquerie M. Dosoh'aneJ. 

isi qui M tant être employé 

M. de Cnssnjnsç. M. Tourgnol 

moqueries de l'assemble 

H. Christian, directeur de l'Imprmerie Natio-
aie combat La théorie de ht coaamiseion de budg* 
t Tondrait qus let travaui de ilmprimen* Nat; 

du budget propose d'essayer 
»ec80out00oufriers. 

C«8. 
La séance est terée k 6 heures 35 et la suite 

de la discussion du budget est renvoyée k de-
-nain deux heures. 

Physionomie de la Chambra 
Un vent de bataille soufflait aujourd nui at 

'alais-Bourboo. Des paroles violentes ent éU 
échangées, des injures, qui ont obligé le preei 

brandir les foudres réglementaires ; on 
peu plus même, on s'administrait des coupe de 

JB .œ?; 
poing. Il i 

j.-g»<J 

ounairet : cette politique est imi: 
t gsuche.) 
dd.ove _ Ella est digue de Tart 
C a . s n g i u e . - La c o m m w i o n 

a de l a p p n m e r les evéchée cenco 

ES 
M Deschanel presidi 

i voas rappelle formeilei 

M, de Ceasaenar, »'a 
i l'ordre. (Tumulte k 

mt k M. berteaui-

i».^.. . • " UQ ni^'onoaira degniee en 
™UI m « ï«o k seepromîsaes.lViotenttu-

»"e?0
eSCfanel" ~ M da C""«DM' 1* ™« 

. " • B e i , * * * « * - J* « n s somme de dire k quel 

Je demanda 

a l . D e s c h o e ï , — 

Berteaux im 
it rappelé k l'ordre .. 

proccs-verbal. U gniche proleste _.w =.B.B 

intre la partialité du président que M. Ber-
atix, debout interpelle violemment, 
M de Cassagnac. - S. \* commiasion dn bud-

personnel. 

t pour prendre la pa-
" .tion au 

. aju-e 

.rjffivs: 

tiiplaadissemsnta k drpite êt•anâ"enu•*Bf^H*,l01>', 

M. Berteaux à la tribune 
M. Berteauz a la parole sur son rappel i 

orure. (Applaudissements k gauche). 
H. Berteauz. — J'ai fait nae constatation qui 

SE» savoir U spécialité que M. 
Ca** 

M de UakMgasc a répondu en faisant allntion k 
i fortune Je m'honore d'être démocrate tout en 

i inaudissemeuts a gauche) et je ne re-
•s pat l'eipreetion que j'ai employée vis k vit de 

de U s M g o a c . |Ai>piandis«ements k gauche). 
m. d e C a s s a g n a c — Je n'ai fait que répondre 
sue injure. Si V H-.-.teaux avait retire son mol, 
ne me serais pas pave sur la bete (Applandim-

M. D e a c k a n e l — Je vous renpsoe dcnouTesuk 

L'incident est clos. Le tumulte sa prolonge 
puis le calme finit par se rétablir peu à peu. 

Motion de M. Bernard 
Est ejttparae,ti«ra , lc l ' E c H s c e t aie 

sTfcsnH 
M. Charles Bernard dépose une motion pré

judicielle invitant le gouvernement k préparer 
un projet de séparation des églises et de 

Il termine en accusant le cabinet de n'être 
qu'un gouvernement de tartuffes. 

VIVE ALTERCATION 
Ces .paroles soulèvent de vives clameur* I 

L'orateur est rappelé à Tordre avec inscription 

Le tumulte recommence. En revenant k sa 
place, M Chartes Bernard a une altercation 
avec M. Périmer et lève la main sur tni. 

Le caime ne se rétablit qu'au bout de quel 
que* minutes. 

Réponse de M. Waldeck-Rousseau 
H. Waldeok-Rousseau répond — U racpeile 

que M Oobiet. i.arti'an de 1» séparation des Eglieee 

L'amendement est repoussé 
Le scrutin tur L'amendement Cbauviére donne 

les résultats mifants : 
P u e r 1 9 » vékis 
i M M » » « 

L'amendement est repoussé. 

Les traitements des évoques 
H W a k I e c k - R o u t M e t n a demande «S rétabli 

lai chiffrée primitifs. Ces chiffres ont «te réduite 
budget. Les sièges episcopaui 
Concordat le f * — " ~ 

_ , r - inut de ce Cooco 
demande aussi le rétsblieae 

dits dest>n 
sajtqaeJ* « 

isprit de conciliation. (Applaudisi 

aasej 

géné-

Les crédits 
la gouveinement 

Le chapitre 7 (allocation 
ux) est rétabli par 8 9 * 
Le crédit pour les vtcau 

primé par la commission, est égalâmes! rétabli 
r la demande du gouvernement par "*** 
ixcontr»I79 . 
Les derniers chapitres du budget des cultes 

sont adoptés. ^ 

L'IMPRIMERIE NATIONALE 
La Chambre passe au budget de l'Imprimeri 

HAUTE-COUR 
de Justice 

AUDIENCE DE JEUDI 
Paris, 7 décembre. — M. de Vaux manqw 

sujourd hui k l'audience k raison de son état 
le santé. 

M. Ournac, sénateur de la Haute-Garonne, M 
répond pat à l'appel de son nom. 
I > é [ > O t o i t l 4 > n d o M . B r a M e * I 1 0 

ancien préfet de polio» 
•qrt.ïff u CharlMBUoe, cnnseéller d'Etat, aadeei 
-"•"•Ipréfet de police, tst introduit. 

Le témoin fait observer qu'il 
reclure de police depuis six moi; 
aire ici une déposition d'enseo 
« que lai rappelle an mémoire. 

M. le orocJarsHir gémàrni demande des su-
ilications au témoin sur le rapport qu'il e ftuY 
Irester k la demande de M. Peuillolej, lors des 
loursuites contre les Ligues. Les amraaUosM 
iue ce rapport contient ont du paraître fon-
Ues, puisque la jnsQce a jugé k propos de (air* 
itst de ces notes de police. 

H. Guérin 8«dôjé par to njuiwj 
En ce qui concerne les fonds de M.iules Gué-

io, M. Blanc pense avec ses sgenU qu'Us 
proviennent d une source royaliste. M- Guéri» 

t pas, de notoriété publique, las fonds 
dépeneés pour la mise e» état du « fret 

et des cultes a toujours oour effet de décbali 
tempête. C'est k la fin du discours do t, 

porteur, M. Tourgnol, que l'orage a éclaté. 
Tourgnol avait In une longue réponse k 

que M. "Piul de Cai 
urne, a déclaré qu'il 

guement aux « divagati 
épondrait pas 

fait bondir M. Tourgnol qui a répondu de 
milieu d'un tumulte effroyable. M 

Deschanel ayant vainement insiste] 

. prés dix bonnes minutes d'indescrip-
tibie tapage, M. de Cassagnac a retiré le mol 

divagation « et la commission est revenue à 
in banc. Mais aussitôt une nouvelle altercation 
est produite entre M. de Crssagnac et M. Ber-

j aime mieux être un msulteur public 
millionnaire déguisé en démocrate I Je 

laisse k nenser quel beau charivari cet 
échange d'aménités s soulevé dans la salle. 

lit, on trépignait, en Taisait claquer les 
pupitres, et les injures partaient k la fois de tous 
tes côtés de la salle. Debcut, la main crampon-

i k sa sonnette, M. Deschanel faisait des 
efforts surhumains pour rétablir l'ordre, mais 

a même dit» 
I. Berteaux avait retiré s 
sis pas payé sur la bête. 
ce, rappelé k l'ordre s 
avec inscription au proc 

isnd 
arrêté, pour 
Charles Bernard 
Cette fois, c'est le mot * Tsrtuffe » appliqué au 

stère qui a mis le Peu aux poudres et, corn-
M. Bernard passait en regagnant sa place 
at let bancs de Je gauche, il a essuyé une 

bardée d'épithètes plutôt désobligeantes qui 
levée. 

le ménageaient ie moins, M. Périmer. 
L arrête ics deux combattants. 

A la suite de cet incid 
èeh i tige de témoins a eu ii 
Bernard et Perillier; mail 
d'accord sur le point de 
le première iniur " 

pliquent chscui 
ne se bat pas. 

Peudani que 

lettres tradi 
ts et adversaires 
nière pourquoi 

a quitté In pré-' 
• et qu'il ne setnt 
ible. Il dira s W 

teien préfet de notice t contrôlé dans lt 
•e du possible lès renseignement! que tant 

agenis lui ont fournis. Il explique que c'est par 
(s poste qu'on a su les nombreuses convoentioM 
- voyees par « petits biens » aux adhérents de 

Ligue des Patriotes. Beaucoup de et* * petits 
bleus • tombèrent au rebut, et ='eet oar le. fa't* 

peut pas apporter de preuves 
, ; • : : ; 

°Bt. Blanc . 
personnelles ; u a transmit a tajin 
ports d'agents qui l'affirment. Pour le surplus, 

"" veut pas apporter d'opinion personnelle. 

tes troubles de Paris 
Blnnc donne quelques exsiticataoos taw an 

""'"* manifestations 

après a . . n j £ £ 3 ^ 
on chs-rche maintenant é dire comme 
qu elles ont été provoquées. 

Blanc explique alors que s'est lui ewfn. 
{ne les poursuites contre les Lignes, perçai 
ar leur organisation très coanntète et 
iode d élection, elles étaient use cesse é* 

trouble permanent pour l'ordre publie. 
im'*- • lor«- * i'satsire d'éateuil. Mais, 
le témoin fait une digression? 
état de notice a été accoeé eVsvoV Iaiea4 ve-

' qui commandait c 

lité. Je m'en >«i espliqne s»ec cet ol 
donc en parler ici librement. 

M. Bltnc estime qu'il n'y t i 
pour lui sur l'union de la Ligue i 
et de la Ligue aotisémitique dans e 

Le témoin donne des apnréciatie 

L'attentat d'Auteuil 
On revient k l'affaire d'Auteuil. 
M. Blanc dit que, le matin et la veille méat. 

Il dfilrme qu'il a pris toutes les mesures se* 
Msaires, car on croyait que la manifesUue* 
lirait lieu sur le parcours. C'est là que les RK-

Pour le pesage même, il avait MM agents m 
vil et 100 en uniforme. 
M. Blanc explique que, lorsque le seasdale 

est oroduit, les agents s'occupèrent t emmener 
u poste les manifestants; M Tonny, commis-
lire de police, étant tombé sous les cotut, ks 

brigade de l'Elysée e cru devoir porter seoeen 
k too chef, et a abandonné anmentanément ht 
girdedu Président de ta République. CTeat alerfl 

ue le Président de la République a été frappé. 
Qosnt ans manifeaUnts ce n'était cet taineateat ai 

es saarchietet, ni de* drsytusarde ; il ««frit de veér. 
silleurs. lea noms des gêna qni ont été arrêtée 

des fonds de M. Guérie, 
Quant k 

M. Bianc pense "lonji 

k.'deBlois. 
pourparlers avaient lieu 

;, dont tous lea crédits ont é 
demande du gouvernement. 

On est passe eu budget de l'ii 

Ce budget n'est pas terminé, r 
ché la plus grosse question qui 

,-o^B^r-
budget propose k la Chambra de tes supprimer. 

Il j a uu département comntant k peine fSfl.OvO 
habitants, qui possède un archevéqae M deei 
que* C'est etagérd. 

M, Oayfand a dit que le olergé était atiemi p»r* 
an AHamafse • U fait est exact, fia Alleasafst, 

L'INSTlTOr DES FRÈRES 
e t l a V i l l e ete r&ris 

: des récentes lois 
des frères 

a vaste immeuble k Péris ponr y ins-

ta motion Bernard repoussée 
On procède au vote sur la motion de M. Ber

nard, qui est repoiissée par B B S v * i s ceeatre 

u. . - n j~» - ™ £ * î - i î Ï J MM.H-1 PROPOSITION DE R. CHAMVlCSES 
herté Ri os se la lui laiiaail pas eeiU liberté U t Lsx«m|kpreM*B«BélKMmélsrét«4si*se»sils«ai 
ftéf nMiejM n 'avait pas cours le danger assa*! i M. Lhauvi+roe «emasue U ssiimsiin enrs si 

,rjf; 

Mensonge nationaliste 

conv ic t ion de la culpabi l i té d e Dreyfus et ajouté 
qu'en pat ientant dufsmlft |a>^e Sj***'-*' — - 1 " 
s u r s i t pu sxMndre Dreyfus ht • 

agenla montrent que In 

reit mêtneie vnftlreà «Ile ta*me. rteevsst 
uahlés du duc d'Orlesst par l'iaterase-
M. Robinet de Plat. 

nc« s u s p e n d u e a 3 h . 1 5 et reprise k 
é h . 90. 

Les manifestationui oi-gauaséee 
I. Léntns dil que i agitaUss 
lucdOrléanai - ^ 
Usteê  de esoi 

Paris dé sortrases d« di 
rtéaos. 
.'ancien pN-fet de polKe dit une lors dea granéns 
sifetUliosp bonitngi»tes. Cent agents «urBsalent 
•r maintenir f'urdn, ne rue eus si M fcvns MaÉf 
irmeelle n'avait pas éTorgs*. 
)r. lue aissess dhMajssssYI 
i o r g n i e a u o a eoiide. l o «s 
février dernier, le poir* x 

Wk 
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